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Ayant  dé  discuter  rorganisation  du  trésor 
Jyüblic,  dont  le  comité  des  finances  a donné  lë 
projet , yous  avez  youlù  connoître  les  rues  dû 
comité  de  constitution  sur  l'organisation  du  xninis-^ 
tère.  Cette  question  importante  ayant  des  rapports 
intimes  avec  les  décrets  qui  compléteront  Pofgâ- 
nisatioii  des  corps  administratifs , nous  faisons 
imprimer  en  même  temps  ces  deux  parties  dt 
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travail , et  vous  y trouverez  les  Lois  fondamentales  , 
qui  doivent  assurer  , diriger  et  contenir  la  marche 
du  gouvernement. 

La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Par 
une  heureuse  fiction  , on  suppose  que  le  Roi,  agis- 
sant en  qualité  de  chef  de  r administration  géné- 
rale, veut  toujours  le  bien , et  il  ne  présente  ainsi 
aucune  garantie  par  lui-même.  Mais  comme  il  faut 
asseoir  les  institutions  politiques  sur  des  fondemens 
assurés  , une  Loi  constitutionnelle  doit  établir  que 
le  pouvoir  exécutif  n’agira , en  matière  d’adminis- 
tration , que  par  l’intermède  de  plusieurs  agens , 
appelés  ministres  , qui  répondront  de  tous  les  actes 
publics  du  Roi.  D’apres  ce  principe  , comment 
maintenir  d’une  part  la  dignité  et  la  prérogative 
royales , nécessaires  à la  liberté  et  au  bonheur  d un 
peuple  nombreux  ; et  de  l’autre , comment  conci- 
lier l’énergie  et  la  rapidité  d’administration , sans 
lesquelles  une  grande  nation  ne  sauroit  exister  , 
sous  le  même  régime,  avec  le  droit  imprescriptible 
qu’a  cette  même  nation  , de  contenir  dans  les 
bornes  de  la  Loi  tous  les  actes  du  gouvernement  ? 
Tel  est  le  problème  qu’il  s’agit  de  résoudre. 

Pour  ne  rien  préjuger  sur  des  questions  déli- 
cates , nous  devions  soigneusement  circonscrire 
nos  idées , et  nous  renfermer  dans  un  plan  tracé 
avec  précision  ; c’est  ce  que  nous  avons  taché  de 
faire.  Ainsi  , par  exemple  , nous  n’examinerons 
point  si  les  Ministres  peuvent  êtr-e  membres  du 
corps  législatif  ; si  durant  les  vacances  de  ce  corps , 
vous  accorderez  au  Roi  un  vote  de  crédit  pour  les 
dépenses  extraordinaires.  Nous  laissons  également, 
dans  son  entier,  la  question  de  la  nature  des  répa- 
rations ou  des  peines  à prononcer  contre  les  minis- 
tres manquans  à leurs  devoirs  ; elle  est  reservee 
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pour  le  moment  où  l’on  discutera  les  principes  du 
code  pénal  et  leur  application. 

Le  nombre  des  ministres  est  le  premier  point 
à examiner.  Une  seule  difficulté  se  présente.  Y 
aura-t-il  un  ministre  des  colonies  ? Et  en  se  déci- 
dant pour  l’affirma  tive',  doit -on  déterminer  ses 
fonctions  , avant  que  la  constitution  des  colonies 
ait  été  décrétée  par  l’Assemblée  nationale  ou  le 
corps  législatif  de  la  métropole  ? 

L’importance  des  colonies , la  multitude  d’affaires 
qu’elles  apporteront  au  gouvernement  , les  modifi- 
cations que  vous  avez  promises  , et  qui  sont  né- 
cessaires touchant  leur  régime  et  leurs  lois  , de- 
mandent un  ministre  ocçcupé  uniquement  de  cette 
administration.  D’autres  considérations  relatives  à 
la  bonté  du  service,  aux  soins  éclairés  qu’on  doit 
prendre  d’une  partie  si  précieuse  de  l’empire  , aux 
moyens  les  plus  sûrs  de  lui  rendre  toujours  justice, 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  question.  Enfin, 
par  1’établissement  d’un  ministre  des  colonies  , la 
métropole  aura  non-seulement  plus  de  moyens  de 
montrer  sa  constante  affection  pour  les  colons 
françois  , mais  il  en  résultera  des  avantages  sans 
nombre  en  faveur  de  l’agriculture  et  du  commerce 
du  royaume. 

Loin  de  différer  cet  utile  établissement  , des 
raisons  , tirées  de  la  nature  même  des  choses,  et 
ensuite  des  circonstances  actuelles,  prescrivent  de 
l’accélérer.  Vous  êtes  instruits  des  troubles  qui 
affligent  les  colonies  ; ce  moment  d’erreur  passera; 
vos  dernières  mesures  y rétabliront  sans  doute  la 
paix  ; mais  dans  votre  sollicitude  pour  leur  bonheur  , 
vous  voulez  , par  un  examen  approfondi  de  leurs 
griefs  , prévenir  le  retour  de  ces  divisions  , qu’on 
peut  bien  dire  fondées  sur  des  mal-entendus.  11 
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fa  u d r a p r on  on  cer  sur  des  plaintes  de  tous  les  genres  i 
de  part  et  d’autre  on  formera  des  prétentions  qui 
ne  peuvent  etre  réglées  que  par  vous.  Ce  n’est  pas 
tout  encore , les  troubles  dont  je  viens  de  parler, 
affligeai! s sous  plus  d’un  rapport,  différeront  iné- 
vitablement la  constitution  des  colonies  , et  cepen- 
dant vous  desirez  les  faire  jouir  promptement  de 
la  liberté  et  de  la  prospérité  qui  en  est  la  suite. 

Pour  remplir  ces  vues , pour  saisir  la  vérité,  dans 
des  discussions  qui  seront  épineuses  et  même  obs- 
cures , à raison  de  la  distance  des  objets  , vous 
aurez  besoin  des  renseignemens  et  des  détails  dont 
le  gouvernement  est  dépositaire , et  Ion  peut  assurer 
que  le  même  ministre  , surchargé  tout-à-la-fois  par 
le  travail  relatif  à la  marine , et  par  celui  qui  re- 
garderait les  colonies  , se  trouverait  dans  l’im- 
puissance de  bien  remplir  des  fonctions  si  multi- 
pliées. Le  département  de  la  marine  offrant  seul  des 
details  infinis  , tous  importans  dans  leur  rapport 
avec  le  trésor  public  , présente  à l’ambition  du 
ministre  un  vaste  champ  de  réformes  à indiquer 
au  corps  législatif,  et  à maintenir  lorsque  la  Loi 
aura  prononcé.  Ainsi , nous  n’hésitons  pas  à de- 
mander qu’il  y ait  un  ministre  des  colonies,  et 
qu’on  l’établisse  sans  délai  ; car  il  est  facile  de 
régler  dès-à-présent  l’étendue  et  les  bornes  de  ses 
fonctions. 

Le  nombre  des  ministres  une  fois  convenu , nous 
nous  sommes  attachés  à indiquer,  d’une  manière 
précise  , les  bornes  des  départemens  respectifs  3 à 
reunir  les  fonctions  analogues  , et  à préparer  à 
1 avance  la  bpnté  du  service  , en  soumettant  l’ad- 
ministration centrale  à un  ordre  invariable.  Gette 
première  vue  est  digne  de  quelqu’attention  , car 
les  ministres  les  plus  habiles  et  les  plus  intègres 


(5) 

ne  peuvent  faire  le  bien  lorsqu’ils  sont  gênés  à 
chaque  pas  , par  un  vice  radical  dans  la  division 
et  la  distribution  des  pouvoirs.  Il  est  impossible  de 
calculer  les  maux  qu’ont  faites  à la  France  la  con- 
tusion  des  pouvoirs  abandonnés  aux  ministres  sous 
1 ancien  régime,  la  réunion  des  fonctions  qui  dé- 
voient être  séparées,  et  la  séparation  de  celles  qui 
dévoient  être  réunies  : ce  désordre  , ajoutant  aux 
t esordres  inséparables  des  mauvaises  Lois  le 
gouvernement  étoit  parvenu  au  point  de  ne  plus 
avoir  pour  ressort  que  des  ordres  arbitraires  pour 
exécuter  des  dispositions  commandées  à l’aventure, 
et  des  decisions  capricieuses  pour  remédier  au 
bouleversement  occasionné  par  de  prétendues  Lois 
rechgees  sans  principes  et  sans  règle.  On  sourioit 
d indignation  et  de  pitié,  lorsqu’on  examinôit  le 
ridicule  cahosdece  qu’on  appeloit  les  départemens. 
Pour  vous  en  donner  une  idée  , Messieurs  , les 
Ministres  se  partageoient  les  provinces  tellement 
au  hasard,  que  celles  qui  dépendoient  du  ministre 
«e  la  maison  du  Roi  , étaient  les  unes  au  mbh 
les  autres  au  nord , et  le  reste  à l’orient  et  à l’occi- 
dent tandis  que  leurs  voisines  dépendoient  de 
ses  coLegues  , dont  le  domaine  épars  également , 
offroit  un  partage  aussi  déraisonnable.  Enfin,  le 
cierge  des  provinces  frontières  se  trouvoit  dans  le 
lot  du  ministre  de  la  guerre  ; le  ministre  de  la 
manne  avoit  la  direction  de  quelques  tribunaux: 
ce  . des  affaires  étrangères  gouvernoit  plusieurs 
provinces  du  royaume  ; et  celui  de  la  maison  du 
Roi  reumssoit  pêle-mêle  l’expédition  de  la  feuille 
ces  enefices,  les  états,  les  parlemens  et  tons 
les  tribunaux  de  justice  , les  gouvernemens  miii- 
taises  et  Xv-S  intendances  des  provinces  de  son  dé- 
partemertt, 
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Nous  avons  débrouillé  ce  chaos.  C’est  en  suivant 
de  bonne  heure  le  grand  principe  de  la  division 
des  pouvoirs  politiques  , que  vous  avez  vaincu  tous 
les  obstacles  ; ce  principe  qui  vous  a guidés  jusqu’ici, 
qui  vous  guidera  jusqu’à  la  fin  de  votre  carrière, 
n’est  pas  moins  fécond,  lorsqu’on  l’applique  aux 
opérations  du  gouvernement.  Les  pouvoirs  minis- 
tériels entraînant  la  responsabilité  , il  est  indis- 
pensable de  les  séparer  et  de  prononcer  fortement 
cette  séparation.  Si  la  ligne  de  démarcation  est  bien 
tranchée  $ si  on  a réuni  avec  exactitude  les  fonctions 
analogues  $ si  on  a séparé  avec  la  même  exactitude 
1 "s  fonctions  discordantes,  le  service  se  fera  mieux, 
les  agens  m’auront  pas  besoin  d’un  degré  extraor- 
dinaire d’habileté,  pour  remplir  leurs  devoirs,  et 
il  est  difficile  de  prévoir  le  caractère  d’activité  et 
de  facilité  que  prendra  l’administration. 

Tandis  que  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
celui  de  la  marine  et  de  la  guerre  , uniquement 
occupés  des  objets  qui  leur  conviennent , feront, 
pour  ainsi  dire,  sentinelle  sur  l’océan,  sur  nos  fron- 
tières méditerranées  , et  au  milieu  des  cabinets 
ambitieux  ou  inquiets  des  puissances  étrangères  j 
tandis  que  de  concert  ils  présenteront  au  dehors  , 
et  environneront  d’un  appareil  imposant  les  réso- 
lutions pacifiques  de  la  France,  qui  a renoncé  aux 
conquêtes , et  offre  la  paix  à toutes  les  nations , 
l’exécution  des  Lois  $ dans  toutes  les  parties  de 
l’empire  , reposera  principalement  sur  le  ministre 
de  l’intérieur  , sur  le  ministre  des  colonies  et  sur 
celui  de  la  justice. 

Le  ministre  de  l’intérieur  a longr temps  fixé  notre 
attention.  Nous  avons  senti  que  le  maintien  de 
l’organisation  de  tout  le  royaume  dépend,  en  quel- 
que sorte  , de  l’organisation  de  çette  partie  du 
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ministère  $ qu’il  faut  y placer  les  moyens  d’assurer 
la  liberté , la  tranquillité  et  la  prospérité  publi- 
que. Mais  la  multiplicité  de  fonctions  qu’il  paroît 
nécessaire  d’accorder  au  ministre  de  l’intérieur, 
est  effrayante.  Cette  multiplicité  de  fonctions  , et 
le  danger  qu’il  y aura  toujours  de  ne  pas  rencon- 
trer des  hommes  qui  puissent  porter  un  pareil  far- 
deau , ont  conduit  le  comité  à une  disposition  qui 
lui  semble  réunir  des  avantages  de  tous  les  genres. 

Nous  vous  proposons  , Messieurs  , de  partager 
en  cinq  divisions  les  fonctions  du  département  de 
l’intérieur  , et  de  confier  chacune  de  ces  divisions , 
sous  les  ordres  du  ministre  , à un  directeur- général 
responsable  et  nommé  par  le  roi.  Vous  verrez,  dans 
le  projet  de  décret , les  précautions  qu’il  est  aise  de 
prendre  , pour  ne  point  affoiblir  la  responsabilité 
en  la  divisant  ; pour  ne  pas  énerver  celle  du  mi- 
nistre , en  lui  donnant  des  directeurs-généraux, 
qui  auront  de  leur  côté  une  responsabilité  parti- 
culière. 

Nous  ne  le  dissimulerons  point,  les  corps  admi- 
nistratifs ont  été  abandonnés  à eux-mêmes  , de- 
puis leur  formation,  parce  que  le  ministère  n’a 
pas  su  , n’a  pas  voulu , ou  , si  on  l’aime  mieux , 
n’a  pas  pu  les  guider  ou  les  contenir.  Votre  po- 
sition ne  vous  a point  encore  permis  de  compléter 
les  lois  qui  les  regardent , et  cependant  il  a fallu 
les  surcharger  d’occupations  , malgré  leur  inex- 
périence , et  dès  les  premiers  pas  de  leur  carrière. 
Le  rassemblement  qu’on  en  a fait  les  mois  derniers, 
sans  objet  de  travail  bien  déterminé  , les  a jetés  à 
l’aventure  dans  un  monde  nouveau  pour  eux  ; là  , 
sans  guide  et  sans  frein,  ils  se  sont  écartés  de  la 
route,  et  avec  de  très-bonnes  intentions,  ils  ont  con- 
tracté des  habitudes  dangereuses,  et  préparé  au 
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bureaux  de  cette  multitude  d’affaires  qu’apportera 
chaque  courrier  , deviendrait  impossible  ; les  mé- 
prises et  les  erreurs  se  montreraient  à chaque  pas* 
dérangeraient  Tharmonie  et  ralentiraient  la  rapi- 
dité de  la  marche  nécessaire  dans  tous  les  mo- 
ine ns  : ils  doivent  donc  correspondre  directement 
avec  le  ministre,  pour  les  affaires  importantes  ; 
mais  pour  les  affaires  journalières  , pour  ces  dé- 
tails d’administration  , pour  ces  difficultés , qu’un 
homme  éclairé  fait  disparaître  d’un  mot , en  citant 
la  loi , la  correspondance  avec  un  directeur- 
général  , sera  plus  sûre  , plus  utile  et  plus 
prompte. 

Le  rapport  des  corps  administratifs  jouissant  * 
dans  leur  ressort , d’une  grande  considération  et 
d’un  grand  pouvoir , doit  avoir  lieu  par  des  in- 
termédiaires , qui  jouissent  eux-mêmes  de  quel- 
que considération  , qui  aient  le  pouvoir  de  faire 
le  bien  , et  qui  puissent  répandre  la  lumière  sans 
perdre  leur  temps  à consulter  un  ministre  sur  des 
choses  qu’il  ne  saura  pas  , ou  à lui  demander  sa 
signature  au  bas  d’une  lettre  qu’il  n’entendra  point  : 
il  faut  donc  les  tirer  de  la  classe  des  premiers 
commis  , les  rehausser  dans  l’opinion  par  la  no- 
mination royale  , leur  donner  les  moyens  d’agir 
promptement  , les  intéresser,  par  la  gloire  et 
par  la  crainte  , au  succès  de  leurs  travaux  , et  pour 
cela  , leur  permettre  de  faire  exécuter  les  détails  ? 
et  de  tenir  une  partie  de  la  correspondance  d’ins- 
truction , que  le  roi  et  son  ministre  surveilleront 
et  dirigeront  en  chef. 

Et  ne  craignez  pas , Messieurs  , d’affoiblir  la  res- 
ponsabilité cru  ministère.  Ce  frein  puissant  dont 
on  connoîtra  mieux  l’action  lorsque  le  comité  vont 
aura  présenté  la  loi  sur  la  responsabilité  , $er& 
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conservé  par  les  dispositions  que  renferme  le  projet 
de  décret. 

Le  comité  , je  le  répète  , Messieurs  , attend  les 
plus  heureux  effets  de  l'organisation  qu’il  a conçue 
pour  le  ministère  de  l’intérieur.  Vos  lumières  per- 
fectionneront ce  que  cette  partie  de  son  plan , 
pourroit  avoir  de  défectueux  j mais  il  vous  supplie 
de  ne  pas  perdre  de  vue,  d’un  côté  , l’extrême  dan- 
ger de  la  confusion,  de  la  lenteur  et  de  lafoiblesse 
dans  tout  autre  système  , et  de  l’autre  , la  nécessité 
d’une  administration  centrale  qui  ait  de  l’unité  , 
de  la  rapidité  et  de  la  force.  Les  nombreux  dé- 
veloppemens  dont  cette  matière  seroit  susceptible , 
allongeaient  trop  le  rapport,  et  on  les  donnera,  s’il 
le  faut , dans  le  cours  de  la  discussion. 

Outre  l’organisation  matérielle  du  ministère , il 
en  est  une  autre  qu’on  peut  appeler  morale  ; c’est 
dans  celle-ci  qu’il  faut  régler  en  détail  l’action 
de  1 autorité  royale  en  matière  d’administration. 
Vous  avez  déjà , Messieurs , reconnu  le  principe  et 
arrêté  la  principale  base , en  déclarant  , par  votre 
décret  du  22  décembre  1789  , que  les  départemens  , 
à l’égard  de  leur  fonctions  administratives  , se- 
roient  sous  l’autorité  du  roi,  comme  chef-suprême 
de  l’administration  générale.  Cette  loi  indique  mê- 
me les  grandes  masses  d’objets  sur  lesquelles  por  - 
tera la  subordination.  Il  s’agit  maintenant  de  dé- 
terminer le  mode  et  l’étendue  de  l’action  du  pou- 
voir exécutif  • mais  parmi  les  dispositions  multi- 
pliées , qui  sont  nécessaires  pour  arriver  à ce  but, 
les  plus  importantes  ne  pourr oient  être  bien  ap- 
préciées , si  on  les  séparoit  des  articles  qui  en  com* 
plétant  les  fonctions  des  administrations  de  dé- 
partement , poseront  les  bornes  de  leurs  pouvoirs, 
et  elles  se  trouvent  dans  le  projet  de  décret  qui 


l 'n,  r organisation  des  corps  admimstra- 
Xsi  elles  sont  adoptées  , on  leur  donnera,  dans 
le  code  cdrfs ti  tu  tionnel , la  place  qui  leur  convten- 

dlvanfdeè  p^der  de  celles  qui  appartiennen^ 

immédiatement  à l’organisation  du  numsie  ^ ^ 

dès-à- présent  appe : e 1 J°^ie  ^ projets  de  décret. 

qui  se  livreront  à des  prepges  ou  a desjxage^ 

r,ir„,sî 

ils  la  surveillance  aura  peut  e .. A '-0 


l 


de  fonctionnaires  publics  eccl^“\es(Àn  d’être 
quels  la  surveillance  aura  peu  déja 

nrtîvf'  si  vous  contentant  dune  dispo^  ~ # ) 

£i”C  bornez  l'action  du  pouvotr  exe- 

de  réprimer  les  écarts  des  trois  classes  de  ionction 
ae  repi  lu  ica  e „flripr  Mais  nous  n en  dou- 

«a  res  dont  ie  viens  de  paner.  îvxcua  ^ 

tons  point  , éclairés  par  l’expérience  , aver  i p 
i„  nassé  de  ce  qu’on  peut  cramdie  pour  i aven  , 
vousnelaLsere,  pasLns  la 
radical  qui  ne  tarderait  point  a la i renv  ^ , 

qui  procurant  ^^®^°™^^^^^^yoir'°dan^TOtre 
menace  chaque  jour  , le  plaisu  a ’ des_ 

propre  ouvrage  , moyens  d une  promue  des 

Lotion,  les  détermmeroit  enfin  à une  inacuon 

plus  dangereuse  pour  vous  que  toutes  lems  me 
liées, 
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P°nr  ohtcmi-  plus  sûrement  de  bons  résultats, 
pour  différer  , pour  rendre  inutiles  les  voies  d® 
ligueur,  pour  profiter  de  l’heureux  caractère  de 
ia  nation  françoise  qui  se  montre  si  soumise  à la 
îx  de  la  raison  qui  sur  un  mot , sur  un  vœu  de 
rW6lP  « est  dévouée  à.  tant  de  travaux,  qui 
dans  la  crainte  de  vous  déplaire , et  dans  le  désir 
e prouver  sa  confiance  aux  représentans  de  la 
nation  a montre  une  émulation  si  digue  d’éloges, 
et  s est  oevouee  a de  si  grands  et  de  si  nombreux 
cnfices  , pour  attacher  vos  institutions  au  cœur 
■e  tous  nos  fonctionnaires  publics  , pour  les 

tn  Par  lln  sentlment  a'’ec  lequel  on  obtient 

tout  des  François  , nous  avons  songé  à les  contenir 

acrue  ?P1eUr  ’ a-  11  y-  ? Heu  de  croire  4»e  vous 
accueillerez  une  disposition  qui  prescrit  au  minis- 

® 1 k J,lstlce  et  au  ministre  de  l’intérieur,  de 

de  ST  ,CT?.tei  Cl?aa"°  année  au  corps  législatif, 
de  1 état  de  1 administration  de  la  justice  et  del’ad- 

ministration  generale  , des  abus  qui  auroient  pu 

iimeT  rfdfrrt  et  T Part.iculier  de  la  conduite  des 
juges  et  officiers  des  tribunaux  , ainsi  nue  des 
membres  des  corps  administratifs  * 

tre  en  tf  mT”?  ^-^il  tipliés  qui  peuvent  met, 
tf:rA,  P'f1  , a caose  publique  , le  secret  que  l’in- 

cond,,ftTra  °brge  S?uvcrU  do  garder,  nous  ont 
conduits  a une  disposition  nécessaire  à l’adminis- 
tration d une  monarchie  étendue  , et  sans  laquelle 
le  gouvernement  se  trouveroit  paralysé  , lorsqu’il 
auroit  besoin  d’une  plus  grande  force.  Cetterlis- 
posmon  est  tres-simple  , c’est  dans  les  cas  , qui  in- 
teressant  la  sûreté  de  l'état  ou  la  personne  du  ro" 
exigei  ont  une  marche  rapide  et  secrète , de  donner 

au  ministre  de  la  justice  , sous  sa  responsabilité, 
îe  caractère  et  le  pouvoir  de  juge  de  paix,  en  ma 


\ 
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tîère  de  police  de  sûreté  ; de  lui  déléguer  le  droit  de 
délivrer  un  mandat  d’amener  , et  apres  avoir  inter- 
rogé le  prévenu,  de  délivrer,  s il  y a lieu,  le  mandat 
d'arrêt  sous  l’expresse  condition,  à 1 égard  des  dé- 
lits de  nature  à être  portés  à la  liaute-cour  natio- 
nale , qu’il  dressera  l’acte  d’accusation  , et  le  trans- 
mettra sur-le-champ  à la  législature  si  elle  est  as  a 
semblée , et  que  si  d’après  les  réponses  des  pré- 
venus, le  délit  paraît  être  un  simple^délit  ordinaire, 
il  les  renverra  dans  la  maison  d’arrêt  du  district  ou 
la  poursuite  aura  lieu  , conformement  a ce  qui  a ete 
décrété  sur  la  justice  criminelle.  Vous  ménageries 
ainsi  au  gouvernement  le  moyen  de  prévenir  les 
complots  dansnos  ports  et  de  déjouer  lesmenees  des 
étrangers  ou  des  nationaux  tramans  ces  grands 
forfaits  qui  sont  des  calamités  nationales.  Afin 
de  dissiper  toutes  les  inquiétudes  , on  déclarerait 
que  le  ministre  de  la  justice  répondra  de  ses 
mandats  d’amener  et  d’arrêt  ; et  la  Loi  sur  la 
responsabilité  détermineroit  en  detail  la  nature 
des  réparations  qu’on  pourra  prononcer  dans  le 
Cas  d’abus  de  ce  pouvoir.  La  délégation  que  nous 
réservons  au  ministre  de  la  justice  , appartient  a 
tous  les  ministres  , dans  la  constitution  d’un 
peuple  voisin  de  nous  ; elle  y produit  les  effets 
les  plus  heureux.  Ces  ministres  en  font  un 
fréquent  usage  5 jamais  ils  n en  abusent , et  ce 
qui  le  prouve  bien,  les  tribunaux  qui  les  ont  plus 
d’une  fois  condamnés  à de  fortes  amendes,  pour 
avoir  , par  précipitation  ou  par  négligence  , omis 
des  formalités  essentielles  , ou  employé  des  ex-^ 
pressions  générales  dans  leur  Vy arrants  , . n ont 
jamais  pu  les  surprendre  exerçant  ce  pouvoir  sans 
cause  légitime. 

Les  précautions  qui  assurent  les  droits  des  ci^ 
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toyens , contre  l’usnrpation  du  ministère  , sont 
très  - multipliées  dans  le  plan;  tous  y verrez, 
Messieurs  , qu’en  aucun  cas,  l’ordre  du  roi,  verbal 
ou  par  écrit,  non  plus  que  les  délibérations  du 
conseil , ne  soustrairont  un  ministre  à la  respon- 
sabilité ; qu’outre  les  mesures  de  détail,  contre 
la  dilapidation  des  deniers  publics  , nous  avons 
eu  soin  d’établir,  sur  cet  objet,  une  barrière  consti- 
tutionnelle que  rien  ne  pourra  franchir  : mais  en- 
suite, c’est  un  devoir  pour  vous  d’assurer  l’énergie 
et  l’activité  du  gouvernement , de  le  débarrasser 
des  tracasseries  qui  nuiroient  à la  chose  publique. 
Une  action  en  matière  criminelle  , pour  laits  de 
l’administration  d’un  ministre  , soumet  celui-ci  à 
une  sorte  de  tache  ; perdant  alors  , au  moins  pour 
un  moment,  la  considération  dont  il  a besoin, 
il  ne  pourroit  continuer  ses  fonctions  avant  qu  un 
tribunal  eût  reconnu  son  innocence.  En  ne  sou- 
mettant cette  action  à aucune  formalité  , le  renvoi 
ou  la  suspension  d’un  ministre  dépendroit  ainsi 
de  quiconque  . voudroii  le  traduire  en  justice. 

Les  dangers  d’un  pareil  système  frappent  tous 
les  esprits.  Le  gouvernement  seroit  impuissant  et 
avili  ; l’administration  tomberont  dans  la  disso- 
lution la  plus  complète,  si  vous  1 exposiez  de 
cette  manière  à la  jalousie  et  a la  violence  de  ses 
ennemis.  Nous  pensons  qu  un  ministre  en  place, 
ne  doit  pas  être  traduit  criminellement  en  jus- 
tice , pour  faits  de  son  administration , sans  un 
décret  du  corps  législatif  qui  prononce  qu’il  y a 
lieu  de  l’accuser.  Jusque  là  le  corps  législatif 
peut  présenter  au  roi  les  adresses  qu’il  jugera 
utiles , sur  la  conduite , et  même  sur  le  renvoi 
des  ministres.  De  plus,  si  le  choix  et  la  révoca- 
tion des  ministres  appartiennent  au  roi,  l'inïe- 
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rêt  de  la  liberté  nationale  exige  qn’un  ministre 
accusé  par  le  corps  législatif , après  une  délibé- 
ration , soit  suspendu  de  ses  fonctions  , et  nous 
n’hésitons  pas  à le  proposer.  . ^ 

Votre  comité  a long  - tems  discute  en  quel  cas 
et  sous  quel  mode  les  citoyens  pourvoient  former 
une  action  en  dommages  et  intérêts  contre  un 
ministre , pour  faits  de  son  administration.  Trois 
systèmes  se  présentent  ici  : dans  le  premier , une 
autorisation  spéciale  du  corps  législatif, . seroit 
nécessaire  : dans  le  second,  on  abandonneront  cetet 
action  aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  ^vou- 
draient l’entreprendre  j et  enfin  , clans  le  troisième, 
l’action  en  dommages  et  intérêts  ne  seroit  ou- 
verte qu’à  la  suite  des  faits  d administration , sur 
lesquels  le  corps  législatif  auroit  prononcé  qu’il 
y a lieu  à l’accusation  contre  le  ministre.  Pour 
saisir  le  point  de  la  vérité,  il  faut  comparer  les 
trois  opinions. 

L’action  des  citoyens  contre  le  trésor  pu- 
blic , ou  l’administration  générale  , étant  de  droit 
naturel  et  toujours  permise  , leurs  droits  pécu- 
niaires ne  courent  aucun  risque  . Ainsi  , sous 
ce  premier  rapport,  on  paroî'.roit  fondé  à sou- 
tenir que  l’ action  en  dommages  et  intérêts  ne 
doit  être  permise  qu’avec  l’autorisation  du  corps 
législatif.  En  effet  il  y a lieu  de  craindre  que 
les  mécontens  ou  les  ennemis  du  ministère 
ne  saisissent  ce  moyen  de  le  tourmenter  : d’un 
autre  côté  , la  permission  accordée  par  le  corps 
législatif,  seroit  une  sorte  de  préjugé  contre 
le  ministre  , et  cet  inconvénient  est  majeur  , et 
même  rien  ne  peut  le  balancer.  De  plus,  un 
peuple  qui  veut  maintenir  sa  liberté  , doit  avoir 
une  défiance  raisonnable  des  agens  du  pouvoir 
exécutif  $ ce  sentiment  doit  toujours  se  retrouver 
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parmi  les  membres  de  la  législature  ; et  on  peut 
penser  qu’elle  accorderoit  trop  aisément  cette 
permission.  Ce  premier  système  est  donc  très-dan- 
gereux. 

Les  secours  de  l’imprimerie  devant  presque 
toujours  assurer  ici  la  bonté  des  jugemens  , il  y 
a lieu  de  penser  que  deux  ou  trois  actions  in- 
discrètes, dont  la  honte  et  les  frais  seroient  re- 
tombés sur  les  accusateurs  de  mauvaise  foi,  ser- 
yiroient  de  leçon  aux  autres  ; il  semble  ainsi  , au 
premier  coup-d’œil,  que  le  second  système  auroit 
peu  d’inconvéniens  $ mais  on  ne  tarde  pas  à s’ap- 
percevoir  que  ce  seroit  livrer  les  ministres  aux 
tracasseries  et  à la  haine  des  ambitieux  ; que  les 
ennemis  de  la  chose  publique  susciteroient  ou  fa- 
voriser oient  sourdement  un  accusateur  de  mauvaise 
foi  et  sans  fortune , sauf  à le  faire  disparoître 
au  moment  de  la  condamnation  : d’ailleurs , il 
faut  craindre  aussi  les  accusateurs  de  bonne  foi 
mais  peu  éclairés  , qui  , dans  leurs  exagérations 
et  leurs  méprises  , voudroient  faire  payer  à uri 
ininistre  juste  et  ferme  les  erreurs  de  leur 
✓ amour  - propre  , ou  celles  de  leur  conduite. 
Les  ministres  ayant  ainsi  à se  défendre  chaque 
jour  contre  les  accusateurs  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi , il  n’y  auroit  plus  de  repos  pour 
eux.  Vous  établiriez  un  moyen  sûr  de  harceler 
et  de  perdre  celui  qui  rempliroit  ses  devoirs  avec 
le  plus  d’exactitude  et  de  succès.  On  ne  doit  donc 
pas  laisser  absolument  libre  l’action  en  dom- 
mages et  intérêts  pour  faits  de  l’administration 
d’un  ministre. 

La  3e.  opinion,  en  conservant  dans  toute  leur 
intégrité,  les  droits  des  citoyens  et  ceux  de  la 
nation,  a l’avantage  de  laisser  aux  agens  immé- 
diats 
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<3iats  du  pouvoir  exécutif,  la  tranquillité  d’esprit 
nécessaire  aux  devoirs  multipliés  du  gouverne- 
ment. C’est  celle  que  nous  avons  adoptée,  et 
vous  penserez  sans  doute,  que  l’action  en  dom- 
mages et  intérêts  ne  doit  s’ouvrir  qu’à  la  suite 
des  faits  d’administration  sur  lesquels  le  corps 
législatif  auroit  prononcé  qu’il  y a lieu  à accu- 
sation contre  le  ministre. 

Les  ministres  soumis  à rendre  compte  dans  tous 
les  momens , exposés  à l’accusation  du  corps  légis- 
latif, à l’action  accessoire  en  dommages  et  intérêts, 
de  la  part  de  tous  les  citoyens,  peuvent  encore  être 
recherchés  après  leur  ministère.  Mais  il  seroit 
impolitique  et  cruel  de  les  livrer  à la  malveillance 
et  à la  persécution  , parce  qu’ils  se  sont  trouvés 
à la  tête  des  affaires.  En  écartant  ainsi  ceux  qui 
par  leur  sagesse  et  l’élévation  de  leurs  sentimens , 
seroient  le  plus  en  état  de  servir  la  patrie,  vous 
abandonneriez  les  premières  places  ^ des  hommes 
audacieux,  qui  braveroient  tout,  pour  satisfaire 
leur  ambition.  Vous  fixerez  donc  un  intervalle 
de  tems  après  lequel  ces  actions  seront  prescrites, 
et  nous  croyons  qu’on  peut  le  fixer  à deux  ans, 
à l’égard  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies; et  à une  année,  à l’égard  des  autres. 

J’ai  parcouru  les  bases  principales  du  plan  du 
comité  ; leur  importance  a demandé  quelques  dé- 
tails. Le  projet  de  décret  renferme  d’autres  dis- 
positions que  peut-être  on  ne  contestera  point. 
Outre  l’économie  du  tems,  il  sera  plus  utile  d’en 
exposer  les  motifs,  lors  de  la  discussion  ; je  m© 
contenterai  d’ajouter,  qu’en  traçant  le  cercle  des 
devoirs  de  chaque  ministre  , nous  nous  sommes 
efforcés  d’établir  nos  réunions  ou  nos  divisions 
d’après  des  rapports  des  objets  entreux,  et  cl# 
liapp . su r l’or  g.  du  MinisU  par  M,  Démeunier . B 


tenir  les  affaires  étrangères , la  marine  et  la 
guerre  bien  séparées  de  l’administration  intérieure. 
Si  les  tableaux  ont  de  l’ordre  et  de  la  netteté,  ils 
frappent  tous  les  esprits,  et  l’explication  devient 
inutile. 

Nous  avions  songé  d’abord  à ôter  au  minis- 
tre de  la  marine  la  correspondance  avec  les  con- 
suls de  la  nation  française  , pour  la  donner  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  à qui  elle  paroît 
convenir  beaucoup  mieux. 

Un  examen  plus  détaillé  des  rapports  des  con- 
suls avec  le  département  de  la  marine  , et  en 
particulier,  de  la  liaison  de  leur  service  avec  le 
régime  de  nos  classes  et  de  nos  matelots,  nous 
a déterminés  d’autant  plus  aisément  à laisser  sub- 
sister à cet  égaid  l’ancien  ordre  de  choses  , que  le 
comité  de  marine  adopte  Unanimement  cette  der- 
nière opinion.  Mais  nous  avons  eu  soin  d’ôter  au 
ministre  de  la  marine  la  direction  de  plusieurs 

f>arties  de  commerce , objet  qui  a toujours  excité 
es  réclamations  des  négociant,  et  qu’on  auroit 
dû  laisser  au  département  chargé  de  la  surveil- 
lance des  arts,  des  manufactures  et  du  commerce 
de  l’intérieur  du  royaume.  Relativement  aux 
grandes  pêches  maritimes  , il  nous  a paru  con- 
venable de  distinguer  la  police  et  le  produit;  d’at- 
tribuer la  première  au  ministre  de  la  marine,  et 
les  détails  sur  le  produit  au  ministre  de  l’intérieur. 

Outre  les  colonies  proprement  dites , nous  avons 
des  établissemens  ou  comptoirs  sur  les  côtes  d’A- 
frique, et  en  Asie.  L’agence  extraordinaire,  au- 
près des  puissances  des  côtes  de  l’Afrique  et  de 
l’intérieur  de  l’Inde,  a lieu  tour-à-tour  par  des 
officiers  ou  agens  du  département  de  la  marine 
Ct  de  la  guerre  ; cependant  ces  négociations  p oli- 
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tiques  ou  commerciales,  tiennent  essentiellement 
aux  rapports  et  anx  intérêts  des  puissances  dé 
l’Europe , que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
doit  connoître  et  surveiller , et  c’est  à lui  que  ce 
travail  doit  appartenir. 

En  proposant  de  donner  au  ministre  des  Colo* 
nies  la  surveillance  , et  la  direction  des  établisse- 
mens  & comptoirs  françois  , en  Asie  et  en  Afri- 
que , il  paroit  nécessaire  d’en  excepter  ceux  qui 
sont  situés  dans  les  états  de  la  porte  Ottomane  , 
les  régences  de  Barbarie , et  de  l’empire  de  Maroc , 
et  de  charger  de  ce  soin  le  ministre  de  la  marine. 
En  effet  , ces  comptoirs  ne  se  soutiennent  qu’au  tant 
que  nos  navires  sont  protégés  contre  les  Corsaires 
barbaresques.  Les  consuls  transmettent  aux  coin- 
mandans  de  nos  bâtimens  de  guerre  , des  avis  sur 
les  parages  où  notre  commerce  est  troublé  ou 
menacé  ; ils  sont  même  autorisés  à requérir  la  croL 
sière  de  ceux  des  vaisseaux  de  la  marine  mili- 
taire , qui  font  des  campagnes  dans  la  méditerra- 
née.  Ces  détails  et  beaucoup  d’autres  tiennent 
essentiellement  aux  fonctions  des  consuls;  et  pour 
ménager  aux  opérations  commerciales  l’unité  et 
la  rapidité  d’action  dont  elles  ont  besoin  , nous 
croyons  qu’il  faut  placer,  sous  la  même  main-,  les 
divers  ins tru mens  qui  doivent  y concourir, 

Nous  n’avons  pas  rappelé  des  dispositions  déjà 
décrétées  ; nous  avons  omis  , par  exemple  , celles 
sur  les  gratifications  et  les  pensions  , et  d’autres 
encore  que  vous  avez  adoptées  , sur  le  rapport  du 
comité  des  finances.  Dans  le  cours  de  vos  déli- 
bérations , et  sur-tout  en  achevant  les  diverses 
parties  de  la  constitution , des  précautions  nou^ 
velles  vous  seront  indiquées  ; enfin  la  loi  Sur  I^l 
responsabilité  , et  les  crimes  de  lèse-nation  , coït- 
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tiendra  plusieurs  des  devoirs  des  ministres , et  rien 
ne  sera  plus  facile  , a la  fin  de  yos  travaux  , que 
de  présenter,  par  la  reunion  de  tous  les  articles  , 
1 organipation  la  plus  détaillée  du  ministère. 

Une  sorte  de  défaveur  s’est  répandue  sur  l’ex- 
pression de  responsabilité.  Cette  prévention  est 
ie  résultat  d une  confusion  d’idées.  Il  semble  que 
chaque  mot , chaque  action  du  ministre  qui  agit 
de  bonne  foi , et  selon  ses  lumières , d’expose  à 
line  peine..  Une  pareille v servitude  est  regar- 
dée avec  raison , comme  impossible  et  illusoire  5 
mais  , je.lç  répété , c est  une  pure  confusion  d’idées. 
L împeiitie , ou  la  négligence,  qui  n’est  pas  la 
suite  d une  mauvaise  intention  , et  même  qui  avec 
des  intentions  suspectes  ou  mauvaises  , se  réduit 
a un  rôle  passif,  ne  peuvent  exposer  un  ministre 
qu  a la  de  faveur  publique,  ou  à une  pétition  du 
corps  législatif , qui  avertisse  le  roi  de  l’impuis- 
sance ou  de  la  mauvaise  volonté  de  son  agent.  La 
responsabilité  est  toute  autre  chose  : elle  s’exerce 
sur  les  actions  ; elle  soumet  à une  peine  tout  mi- 
nistre qui  se  permet  un  acte  quelconque  contre 
la  constitution  et  les  lois  , contre  la  liberté  et  1a, 
propriété  des  citoyens  ; qui  se  permet  ou  qui  fa- 
vorise la  dilapidation  des  deniers  de  l’état.  Ces  trois 
bases  de  responsabilité  seront  développées  ailleurs  : 
et  ne  voulant  ici  que  dissiper  une  erreur , nous 
nous  bornons  a la  distinction  que  nous  venons 
d’établir. 

L organisation  du  ministère,  telle  que  nous  la 
présentons  aujourd  hui,  ne  parie  point  de  l’ordonna- 
teur du  trésor-public . Sous  l’ancien  régime , le  con- 
trôleur-général des  finances  n’entroit  pas  toujours 
conseil,  et  c e toit  l’excès  de  la  déraison;  car 


les  ministres  faisant  arrêter  des  dépenses  folies , 
sans  savoir  si  le  trésor-public  pouvoir  le  payer  y 
le  bon  sens  auroit  ordonne  du-moins  déconter- 
celui  qui  de  voit  connoître  les  ressourses  et  les 
besoins  du  peuple  ; celui  qui  devoir  recommander 
1 économie  , déclarer  nettement  que  telle  dépense- 
se  trouvoit  impossible  , ou  que  telle  autre  de  voit 
être  preferee  : mais  sous  une  constitution  libre, 
avec  le  régime  que  vous  avez  établi , quel  que  soit- 
e mode  de  la  nomination  de  l’ordonnateur  du 
trésor-public  , il  ne  doit  pas  être  au  nombre  des 
ministres  ; il  suffît  qu’il  y ait  au  conseil  nn  mi» 
nistre  qui  mette  en  mouvement,  tous  les  coros  ad- 
ministratifs sur  la  répartition  et  l’assiette  des  con- 
tributions , qui  aide  de  la  force  royale , de  recou* 
Yiement  de  ces  contributions  , et  cet  objet  se  trouve; 
rempli  par  les  fonctions  attribuées  au  ministre- 
de  i intérieur. 

Le  comité  des  finances  vous  a déjà  rendu  compte,: 
Messieurs  , de  quelques-unes  des  vues  du  comité 
de  constitution  sur  le  trésor- public , et  les  moyens, 
c en  ecarter  les  dilapidations  et  le  désordre  $ mais 
je  crois  remplir  les  intentions  de  l’Assemblée,  eue 
développant  d’avantage  notre  opinion. 

Nous,  ne  pensons  pas  que  l’ordonnateur  du  trésor- 
public  puisse  , sans  de  graves  inconvéniens  , être 
nommé  par  le  corps  législatif.. 

1 * Parehle  matière un  corps  nombreux  ne 
saui  mt  . faire  un  bon  choix.  L’élection  seroit  livrée 
a.  1 intrigue  et  à la  cabale  ; puisque  les  sujets  as- 
pu  ans  a cette  place  seraient  à peine  connus  de 
la  soixantième  partie  des  députés. 

A-  ^>n  affoibiiroit  la  vigilance  du  corps  légis- 
latu  , car  il  auroit  naturellement  de  la  prévention 
pour  un  homme  nommé  par  lui,  ou  par  le&re- 

b a 
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présentans  de  la  nation  qui  l’auroient  précédé.  Le 
membre  du  comité  de  l’imposition  qui  a soutenu 
ce  système  , l’a  si  bien  senti  , qu’il  propose  de  le 
faire  nommer  par  une  législature  , le  dernier  jour 
de  session  ; mais  r demande-t-il  que  l’ordon- 
nateur du  trésor-public  n’exerce  ses  fonctions  que 
deux  ans , à moins  qu’il  ne  soit  réélu?  et  si  ce  n’est 
pas  là  son  idée  , qu  arrivera- t-il , lorsque  , dans  le 
cours  d’une  législature , cette  place  sera  vacante  , 
par  mort  , démission  , ou  suspension  ? 

3°.  On  a laissé  au  roi , et  avec  raison , la  no- 
mination de  son  commissaire  auprès  de  la  caisse 
de  l’extraordinaire.  Ce  décret  fait  plus  que  pré- 
juger la  question,  et  il  faut  le  changer,  ou  suivre 
le  même  principe  à l’égard  de  l’ordonnateur  du 
trésor-public. 

40.  Enfin , le  roi  est  chargé  de  l’exécution  des  lois 
sur  les  finances  , ainsi  que  de  toutes  les  autres. 
On  doit  rendre  sévère  la  responsabilité  de  son 
agent  $ mais  pour  conserver  l’unité  des  principes 
dont  s’est  trop  écarté  le  rapporteur  du  comité  de 
l’imposition,  en  offrant  une  théorie  qui  ne  nous 
convient  pas  , il  faut  abandonner  au  roi  , avec  les 
précautions  convenables  , le  soin  de  faire  exécuter 
les  lois  sur  le  versement  des  dépenses  publiques, 
ainsi  qu’on  lui  abandonne  le  soin  plus  important 
de  maintenir  la  constitution.  En  effet , il  est  d’au- 
tant plus  nécessaire  de  ne  point  aff’oiblir  son  ac- 
tion , que  le  travail  de  la  répartition  et  du  re- 
couvrement des  contributions  a besoin  chaque 
jour  d’un  moteur  puissant  et  d’un  moteur  uni- 
que. De  véritables  dangers  nous  environnent , si 
dans  de  pareilles  discussions  , on  se  laisse  frapper 
de  terreur  5 si  Ton  attribue  au  corps  législatif  d’une 
vaste  monarchie , ce  qu’il  feroit  très-mal , ou  et 
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fcpi’il  ne  fera  point  ; si  l’on  ne  concentre  pas  la 
puissance  pour  la  rendre  plus  efficace  ; si  Y on 
s’obstine  à regarder  en  arrière,  au  lieu  de  porter 
ses  regards  en  avant. 

En  examinant  les  dangers  dont  on  nous  menace, 
on  y aperçoit  beaucoup  d’exagération.  Sans  doute 
on  ne  doit  pas  un  instant  perdre  de  vue  l’em- 
ploi des  deniers  de  l’état  $ la  surveillance  doit  être 
de  la  plus  grande  sévérité  ; mais  il  en  résulte  seu- 
lement , qu’outre  la  comptabilité  et  la  responsa- 
bilité continuelle  au  corps  législatif,  il  faut  éta- 
blir un  comité  d’administration  des  finances  auquel 
l’ordonnateur  du  trésor-public  rendra  compte  fré- 
quemment sans  préjudice  de  sa  responsabilité  , et 
composer  ce  comité  de  manière  à écarter  les  abus  y 
que  pôur  avoir  la  double  action  de  la  force  royale, 
et  du  côrps  législatif,  on  peut  y mettre  des  minis- 
tres ou  des  agens  nommés  par  le  roi  , et  des  sur- 
veillans  nommés  par  la  législature.  Si  l’on  dit  que 
la  présence  de  ces  surveillans  nommés  par  la  lé- 
gislature énervera  la  responsabilité  du  comité  d’ad- 
ministration j je  répondrai  que  la  responsabilité 
de  f Ordonnateur  du  trésor  - public  restera  entière^ 
que  les  ministres  que  nous  appelons  à ce  comité 
sont  des  surveillans  pour  le  compte  du  roi , ainsi 
que  les  commissaires  sont  des  surveillans  établis 
par  le  corps  législatif.  Observez  en  effet , qu’on 
n’institue  pas  ce  comité  , pour  répondre  du  ver- 
sement et  de  l’emploi  des  deniers  , mais  pour  éclai- 


rer 


pour 


contenir  la  marche  de  l’ordonnateur  du 


trésor  public , pour  l’épier  , pour  le  dénoncer  au 
corps  législatif  $ pour  être  instruit  de  l’embarras 
qu’éprouvent  les  perceptions  , pour  aviser  aux 
moyens  de  le  dissiper , et  pour  exercer  alors  la 
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double  influence  de  1 autorité  royale , et  celle  des 
representans  de  la  nation. 

L organisation  du  ministère,  telle  que  nous  la 
présentons  , seroit  imparfaite  ; la  machine  du  gou- 
vernement n aurait  point  de  jeu  , si  l’Assemblée 
n adoptait  pas  les  moyens  de  réprimer  les  écarts 
des  corps  administratifs,  que  l’ordre  des  idées, 
et  Je;  désir  d abréger  et  de  faciliter  les  délibérations, 
a lait  rejeter  dans  la  partie  de  travail  qui  sera  dis- 
tribuée en  meme  tems  que  celle-ci.  Pour  montrer 
1 importance  des  rapports  qu’ont  entr’elles  ces  deux 
parties  , le  comité  ajoutera  un  petit  nombre  de 
ref  exions  , que  vous  jugerez  peut-être  de  quelque 
utilité.  Messieurs,  vous  avez  devant  vous  un  écueil 
dangereux.  Si  vous  énervez  l’actioff  et  la  force  du 
gouvernement , le  royaume  livré  à l’anarchie  , 
n o frira  plus  qu  une  foule  éparse  de  corps  admi- 
nistratifs ou  municipaux  agissant  sans  accord  et 
sans  frein.  Cette  faute  perdra  tout,  et  fera  tout  ou- 
blier. Point  de  liberté  publique  , si  l’administra- 
tion centrale  ne  tient  pas  tout  lié,  et  tout  soumis 
a ta  loi;  Nous  avons  ici  à nous  défendre  de  nos 
préventions  et  meme  de  nos  habitudes.  Il  a fallu 
long-tems  gener  des  ministres  dont  les  întentions 
étaient  suspectes  Au  milieu  de  la  désorganisa- 
tion entière  de  l’état  il  a fallu  tracer  jusqu’aux 
moindres  démarchés  de  l’administration  , adminis- 
trer quelquefois;  il  a fallu,  parce  que  les  peu- 
ples n a voient  de  confiance  qu’en  vous,  que  de  tou- 
rn!nPi  T ’0n  s, adressoit  à vous  et  à vous  unique- 
,,  . ' impérieuse  nécessité  vous  a contraints 
d ajouter  cet  immense  fardeau  à tous  ceux  que 

IZ  Ï-  deja  V°tre  coura§e-  Vous  savez  , si  l’admi- 
nistration Peut  convenir  à un  corps  nombreux,  et 

y a point  d mconveniens  lorsque  le  corps  lé- 
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• 1 oVn  charger.  Nous  devons  oublier  les 

de  in  révolu,»,,  s no». . devons 

Cger  non  à oe  jui  est  p.,=,  = ^ 
doit  etre  permanent,  x _ saue  toujours 

q«e  les  lois  de  C'rCi  g^^^atem^se^tléshonore  s’il 
mauvaises  ; que  le  ie^i  a Lie  rien 

brise  lui-même  Jm^S  v^unement 

ne  mai  cliei  a , que  votre  main  devenue 

dans  vos  -proces-verbaux  , si  vo  nu’ elle 

moins  intrépide , craignoit  trop  e m q ^ 

* rrpp  Tels  moyens  sont  necessanes  poi. 

uile  révolution  , J>»r  établir  une  consutut^^ 

«nt-res  le  sont  pour  la  maiAtemr.  Ces  mo-jens  s 
sont  pas  les  mW  s ; les  confondre  c’est  une  er- 
reur grossière  : enfin  vos  nobles  travauX>en  en 
sûreté  , d’ailleurs  , n’ont  à redouter  que  cette 
prise. 

Voici  le  projet  de  décret  sur  l’organisation  du 
ministère  ^ 


projet  de  D écret 

SUR  L’ORGANISATION  DU  MINISTÈRE, 
PRÉSENTÉ  par  le  comité  de  constitution. 


Article 


premier, 


le  Ch°“  « 1» 

‘J  I. 

le  minière  de  k justke  Te  de  ’ sa-™ir, 

mini ->*.  J J?stlce>  Ae  ministre  de  1 intérieur 

celui  delT  deS-  Colonies  > le  ministre  de  la  guerre’ 
Cdm  de  k marine>  « celui  des  affaires  étralgères.’ 

I I I. 

Les  fonctions  du  ministre  de  la  justice  , seront  • 

le^oi^lfsTÎLÏ  TeT  t 1>ëtat’  et  de  -lier 
visions  d’offices  lés1  en1  —"Patentes  de  Pro' 
dipiômes  ^ et 

Æt;  feSTt  r à Ia  sTction  des 

à l’expédition  des  lois  ’ Promulgation  et 

u“°  œrreSpo„dance  habituelle 
O TV  1 1 commissaires  du  Roi. 

4 peuvent  s’élever"  d"  T T"1"  et  difficuhés 
As1  TT  T dans  1 application  de  la  loi  • 
a charge  de  proposer  au  corps  législatif’ 


ïïi 
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• rlans  l’ordre  iudiciaire  , démail- 
lés questions  qui,  dans  1 ordre  j 

deroient  une  interprétation. 

5-,  De  donner  au, 

trict,  ainsi  qu’aux  piges  de  paix  et  c r peler 

tous  les  avertissemens  necessaire  .^d  ^ 

ÜÆi-!  «de  «mer  à « !»  i»-e 

i “si  * s&st 

le  tribunal  de  cassation,  ^ |uront  été  déférées , 
concernant  les  affaire^  1 ■ ^ portés  à ce  tribunal  ; 

et  qui  seront  de  nature  _ mémoires  des  éclair- 

io« 11  >“  “°ira  sus- 

y. . De  rendre  compte  à !a  légrsUtnre . au  com^ 
men  cernent  de  1 olî  auroient 

des  officiers.  y 

Il  y aura  P^iim^ai£ont3“e  sceau 

gardes  et  un  officier  , qLUJe  , d coliége 

5e  l’état.  Le^eC^S^Spriraés  fes 

sont  supprimes  . 80  P à p exception  de  deux 
officiers  en  chancellerie  , a 1 exc  p e du 

auprès  du  tribunal  de  cassation. 

Le  département  du  S 

divisé  en  cinq  sections,  a la  tet  ^ ci  voir-- 

quelles  il  y aura  un  Directeur- généra  , 
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î2£“S““"-se 

S¥;é55E3S3F 

-fe  ; SK^fr  œ 

_ | t • uu  c,erge  , t instruction  et  l’éduc-itinr. 

*>•««»*. 

r , ,P  ecces  et  a leur  répartition. 

des  contribuable  rec°^remen^  dans  le  rapport 

rapporfde  ces  dern‘CC  63  Per,cePte^>  et  dans  le 
trie?.  derniers  avec  les  receveurs  de  dis- 

Ceux  relatifs  à la  re^nîorîf-#^  i • » 

« <>» 

fnl‘ZtLyZuSCeéné‘^  de™e$I”S?  <i'ad' 

locales,  qui  pourront  être  autorisées  üarla??8®5 
lature  dans  les  départemens.  t011S6esPar  Ja  leS«- 

rJînft'6  S6Ct!T  Les  détails  relatifs  à la  per- 
ception  des  contributions  indirectes  et  à l’insneo- 
n des  percepteurs  de  ces  contributions.  P 
1 inspection  des  monnoies  et  de  tous  les 

d=™ 

utes,  ponts,  canaux,  ports  de  commerce  et 
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autres  ouvrages  publics  qui  seront  autorisés  dans 

les  départemens. 

A la  conservation  de  la  navigation  et  du  flottage 
sur  les  rivières , et  du  hallage  sur  leurs  bords. 

A celle  des  bâtimens  et  édifices  publics  , tels 
que  prétoires  , églises  et  presbytères  , maisons 
d'arrêt,  maisons  de  justice , maisons  de  correction 
et  prisons. 

Les  détails  relatifs  aux  hôpitaux,  établissement 
de  charité , ateliers  de  charité  , et  à la  répression 
de  la  mendicité  et  du  vagabondage. 

Cinquième  section.  Les  details  relatifs  a la 
conservation  et  administration  économique  des 
forêts  nationales  , domaines  nationaux  et  autres 
propriétés  publiques , produisant  ou  pouvant  pro- 
duire une  somme  quelconque  au  trésor  public. 

Enfin  ceux  relatifs  à l’agriculture  , aux  produits 
des  pêches  sur  les  côtes , et  des  grandes  péchés 
maritimes,  à l’industrie,  aux  arts  et  inventions, 
fabriques  et  manufactures  5 au  commerce  de  terre 
et  de  mer,  ainsi  qu’aux  primes  et  encouragemens 
qui  pourront  avoir  lieu  sur  ces  divers  objets. 

V I. 

Le  ministre  de  l’intérieur  Sera  chargé  : 

i°.  De  faire  parvenir  toutes  les  lois  aux  corps 
administratifs. 

2.0.  D’exécuter  et  de  faire  exécuter , sous  les  ordres 
du  Roi , les  lois  relatives  aux  objets  compris  dans 
les  divisions  ci-dessus  ; et  particulièrement  de  sur- 
veiller par  lui-même  l’exécution  des  loix  relatives 
à la  sûreté  et  à la  tranquillité  de  1 intérieur  de 
l’état. 


1 
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3°.  De  correspondre  avec  les  corps  administratifs . 
de  les  rappeler  a leurs  devoirs , de  les  éclairer  sur 
les  moyens  de  faire  exécuter  les  lois , à la  charge 
de  s adresser  au  corps  législatif,  clans  tous  les  cas 
ou  elles  auront  besoin  d interprétation. 

, , f ; *?,?  rfpre  compte  , tous  les  ans  , au  corps 
legislatif , de  1 état  de  l’administration  générale, 
clés  abus  qui  auroient  pu  s'y  introduire , et  en  par- 
ticulier de  la  conduite  des  membres  des  corps 
administrants  et  des  municipalités. 

Y I I. 


Les  conseils  des  départemens  lui  adresseront  les 
proces-verbaux  de  leurs  sessions,  dans  la  quinzaine, 
a compter  du  jour  de  la  clôture  ; il  en  soumettra 
les  arrêtes  a l’examen  et  à l’approbation  du  Roi , 
conformement  a 1 article  V de  la  section  troisième, 
du  decret  sur  les  assemblées  administratives. 


VIII. 

Le  directeur-général  de  chacune  des  divisions  du 
departement  c.e  1 intérieur , sera  nommé  parle  Roi 
qui  pourra  le  révoquer  à volonté.  Il  sera  char<4 
de  la  conduite  des  bureaux  de  sa  division  , et  res- 
ponsable dans  les  cas  déterminés  par  l’article  sui- 
vant. 

I X. 

Le  ministre  de  l’intérieur  pourra  retenir  et 
smvre  par  lui-même  celles  des  affaires  des  cinq 
divisions  q\i’ii  jugera  convenable  de  se  réserver. 

Il  aura  la  décision  générale  de  toutes  les  autres 
sur  le  rapport  de  chaque  directeur.  Après  avoir 
pris  les  ordres  du  roi,  il  donnera  les  siens  par 
écrit,  et  sera  seul  responsable  de  ses  décisions  et 
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ordres  généraux,  mais  le  directes  répondra  de 
ses  propres  lettres  ou  de  ce  qu’il  aura  fait  sans  les 
ordres  ou  les  décisions  signés  du  ministre. 

X.  ) 

Le  ministre  des  Colonies,  aura  : 

i°.  L’exécution  des  lois  touchant  le  régime  et 
l’administration  de  toutes  les  colonies  dans  les 
ïsles  et  sur  le  continent  d’Amérique , à la  côté 
d’Afrique  et  au-delà  du  Cap-de-bonne-espérance. 

2°.  La  surveillance  et  la  direction  des  établis- 
semens  et  comptoirs  français  en  Asie  et  en  Afri- 
que, à la  réserve  de  ceux  qui  sont  situés  dans 
les  états  de  la  Porte  ottomane,  les  régences  dé 
Barbarie  et  l’empire  de  Maroc,  lesquels  continue- 
ront d’être  du  département  de  la  Marine. 

3°.  Les  détails  relatifs  aux  approvisionnemens  , 
aux  contributions,  aux  concessions  de  terrains, 
et  à la  force  publique  intérieure  des  Colonies  et 
établissemens  français. 

q°.  Les  détails  relatifs  à la  défense  locale  et 
intérieure  des  Colonies  et  établissemens  français  , 
ce  qui  comprend  les  fortifications , les  batteries 
des  côtes , les  magasins  de  l’artillerie  et  tous  les 
objets  qui  en.  dépendent.  Quant  à la  disposition 
des  forces  navales  relativement  à la  protection 
du  commerce,  et  à la  défense  extérieure  des  Co- 
lonies, les  établissemens  et  magasins  fa^tset  à faire 
pour  la  marin e , ainsi  que  l’administration  et  la  poli- 
ce des  classes  des  gens  de  mer  , et  la  police  des  ports 
et  rades  des  colonies,  ils  continueront  d’appartenir 
au  département  de  la  marine. 

5°.  Le  travail  concernant  ceux  des  emplois  civils 
et  militaires , dont  la  nomination  appartiendra  au 
Roi. 
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6&.  Le  travail  concernant  les  récompenses  dues5 
suivant  les  lois  , aux  fonctionnaires  publics. 

70.  Il  surveillera  et  secondera  les  progrès  de 
l’agriculture  et  du  commerce  des  colonies. 

8P.  Il  rendra  compte  , chaque  année,  au  corps 
législatif,  de  la  situation  des  colonies,  de  l’état 
de  leur  administration  , ainsi  que  de  la  conduite 
des  administrateurs,  et  en  particulier  de  l’accrois- 
sement ou  du  décroissement  de  leurs  cultures  et 
de  leur  commerce. 

90.  Il  présentera  aussi  chaque  année  à la  légis- 
lature , et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits  , 
l’état  détaillé  des  fonds  employés  pour  le  service 
public  des  colonies  , établissemens  et  comptoirs 
îrançois.  Il  répondra  des  ordonnances  qui  en  auront 
réglé  la  distribution  , et  il  indiquera  les  économies 
dont  chaque  partie  seroit  susceptible. 

X I. 

Le  ministre  de  la  guerre  aura  : 

i°.  La  surveillance  et  la  direction  des  troupes 
de  ligne  et  des  troupes  auxiliaires  , qui  doivent 
remplacer  les  milices. 

2°.  De  l’artillerie,  du  génie , des  fortifications  , 
des  places  de  guerre  , et  des  officiers  qui  y com- 
manderont , ainsi  que  de  tous  les  officiers  qui 
commanderont  les  troupes  de  ligne  et  les  troupes 
auxiliaires. 

3°.  Il  aura  également  la  surveillance  et  la  di- 
rection du  mouvement  et  de  l’emploi  des  troupes 
de  ligne contre  les  ennemis  de  l’état , pour  la 
sûreté  du  royaume  , ainsi  que  pour  la  tranquillité 
intérieure , mais  en  se  conformant  strictemen  t , dans 
ce  dernier  cas , aux  règles  posées  par  la  constitution. 

4°.  Il  aura  en  outre  la  surveillance  et  la  direc- 
tion de  la  gendarmerie  nationale  , mais  seulement 

pour 


pour  les  commissions  d’avancement,  la  tenue  et 
la  policé  militaires. 

5°.  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  grades  et 
avancemens  militaires  , et  sur  les  récompenses 
dues,  suivant  les  lois,  à l’armée,  ainsi  qu’aux 
employés  de  son  département. 

6°.  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  ditri- 
bution  des  fonds  de  son  département  , et  il  en 
sera  responsable. 

7°.  Il  présentera  chaque  année , à la  léeisla- 
tuie,  letat  détaillé  des  forces  de  terre  , et  des 
fonds  employés  dans  les  diverses  parties  de  son 
denartement  : il  indiquera  les  économies , dont 


5°.  La  surveillance  de  la  police  qui  doit  avoir 
Rapjp,  sur  l’org.  du  Minist.  M.  Dérneunier.  C 
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lieu  dans  le  cours  des  grandes  pêches  maritimes  ; 
à l’égard  des  navires  et  équipages,  qui  y seront  em- 
ployés , ainsi  que  l’exécution  des  lois  sur  cet  objet. 

6°.  Il  sera  chargé  de  l’exécution  des  lois  sur  les 
classes , les  grades , l’avancement , la  police  et  au- 
tres objets  concernant  la  marine.  Les  directoires 
de  département  correspondront  avec  lui  en  ce  qui 
concerne  les  classes  et  la  police  des  gens  de  mer. 

70.  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distri- 
bution des  fonds  assignés  à son  département , et 
il  en  sera  responsable. 

8°.  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  récompenses 
dues  , suivant  les  lois,  à l’armée  navale  et  aux  em- 
ployés de  son  département. 

90.  Chaque  année  il  présentera  à la  législature, 
un  état  détaillé  de  la  force  navale  et  des  fonds  em- 
ployés dans  chaque  partie  de  son  departement , et 
il  indiquera  les  économies  dont  telle  partie  se 
trouveroit  suceptible. 

XIII. 

' 

Le  ministre^  des  affaires  étrangères  aura  : 

i°.  La  correspondance  avec  les  ministres,  rési- 
dens  ou  agens  que  le  Roi  enverra  ou  entretienda 
auprès  des  puissances  étrangères. 

2.0.  Il  rapportera  au  conseil,  et  dirigera  ce  qui 
sera  relatif  aux  négociations  avec  les  puissances 
de  l’Afrique  et  d’au-dela  du  cap  de  Bonne-Espe- 

rance. 

3°,  Il  suivra  et  réclamera  l’exécution  des  traités. 
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46.  Il  surveillera  et  défendra  au  dehors  les 
intérêts  politiques  et  commerciaux  de  la  nation 
françoise. 

5°.  IL  sera  tenu  de  donner  au  corps  législatif  les 
instructions  relatives  aux  affaires  extérieures , clans 
les  cas  et  aux  époques  déterminées  par  la  consti- 
tution, et  notamment  par  le  décret  sur  la  paix  e,t 
la  guerre. 


.Mb: 
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6°.  Conformément  au  décret  du 
rendra,  chaque  année,  àda  législature  , un  compté 
détaillé,  et  appuyé  de  pièces  justificatives,  de  Feint 
ploi  des  fonds  destinés  aux  dépenses  publiques  de 
son  département. 


X I V. 


. rr  f 


Les  ministres  feront  arrêter  au  conseil  les  pro- 
clamations relatives  à leur  département  respectif  y 
savoir  : # 

r 

Celles  qui,  sous  la  forme  d’instructions  /pres- 
criront les  détails  nécessaires  soit  à T exécu- 
tion de  la  loi,  soit  à la  bonté  et  à l’activité  dû 
-service. 

Celles  qui  ordonneront  ou  rappelleront  l’ob- 
servation des  lois,  en  cas  d’oubli,  ou  de  négli- 
gence. 

X V.  • 


Chacun  des  ministres  sera  tenu  de  recueillir  et 
de  présenter  annuellement  au  corps  législatif  les 
observations  qui  peuvent  motiver  un  changement 

C ^ 
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<lans  les  lois  relatives  aux  objets  de  leur  dépar- 
temeat  respectif.  1 

XVI. 

Aucun  ordre  du  roi  , relatif  à l'administration  ; 
aucune  deliberation  du  conseil  ne  pourront  être 
exécutes  , s,s  ,”e.sRnt  contre-signes  par  le  minitre 
c large  c e la  di  vision  à laquelle  appartiendra  la 
nature  de  l’afiaire. 

Dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission  de  l'un 
des  ministres  , celui  qui  sera  chai-gé  des  affaires 
par  intérim , répondra  de  ses  signatures  , et  de 
ses  ordres. 

XVII. 

, En  aucun  cas,  l’ordre  du  roi  , verbal  ou  par 
ecut , non  plus  que  les  deliberations  du  conseil 

ne,  P°^rront  soustraire  un  ministre  à la  respon- 
sabilité. 

IVIIÏ. 

Soit  que  la  législature  ait  accorde  ou  non  , un 
vote  de  crédit,  et  quelle  qne  soit  Turgence  des  cir- 
constances, ayeun  ministre  me  pourra,  en  l’absence 
du  corps  législatif , ordonner  dans  son  depar- 
tement, des,  dépenses  extraordinaires  , sans  avoir 
demande  et  obtenu  Tapprobation  du  conseil.  La 
deliberation  du  conseil  sera  mise  par  écrit  , les 
ministres  qui  auront  été  d’avis  dé  la  prendre,  la 
Sïgneront  , et  chacun  dVux  en  demeurera  res- 
ponsable, 

XI  X 

Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte,  en 
ce  qui  concerne  1 administration  du  royaume 
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tant  de  leur  conduite,  que  de  l’état  des  dépenses 
et  affaires  , toutes  les  fois  qu’ils  en  seront  requis 
par  le  corps  législatif. 

X X. 

Les  ministres  sont  responsables  au  corps  légis- 
latif. 

i°.  De  tous  les  actes  qui  blesseront  la  sûreté 
nationale  , la  constitution  et  les  lois, 

ja°.  De  tout  attentat  à la  liberté,  et  à la  propriété 
des  citoyens. 

3°.  De  toutes  dissipations  des  fonds  publics  qu’ils 
aur oient  faites  ou  favorisées. 

X XL 

Le  mode  de  l’action  en  responsabilité,  les  dé- 
tails de  cette  responsabilité  , les  réparations  et 
les  peines  qui  pourront  être  prononcées  contre  les 
ministres  qui  manqueroient  à leurs  devoirs , seront 
déterminés  par  une  loi  particulière. 

XXII. 

Dans  les  cas  qui  intéresseront  la  sûreté  de  l’état 
ou  la  personne  du  Roi , le  ministre  de  la  justice 
aura , pour  toute  Fé tendue  du  royaume , lé  carac- 
tère et  l’autorité  de  juge  de  paix*  en  matière  de 
police  de  sûreté, 

XXIII, 

En  quelque  lieu  que  les  prévenus  soient  domL 
ciliés , le  ministre  de  la  justice , pourra , sous  sa 
responsabilité  , délivrer  un  mandat- d}  amener  3 et 
les  interroger  lorsqu’ils  comparoîtront  devant  lui. 


r 
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XXIV; 

Si  les  réponses  des  prévenus  laissent  subsister 
des  charges  annonçant  un  délit  de  la  nature  de 
ceux  qui  doivent  être -portés  à la  liaute-cdur  na- 
tionale , apres  avoir  délivré  un  mandat- d’ arrêt , 
il  dressera  1 acte  d’accusation  , qu’il  transmettra 
sur-le-champ  a la  législature,  si  elle  est  assemblée; 
i e coips  egislatif  est  en  vacance , il  fera  conduire 
les  prévenus  dans  la  maison  d’arrêt,  pour  y être 
détenus  jusqu’à  ce  que  la  législature  ait  prononcé. 

XXV. 

A Si  d’après  les  réponses  du  prévenu , le  délit  parok 
etre  un  simple  délit  ordinaire  , le  ministre  de  la 
justice  , après  avoir  délivré  son  mandat- d’ arrê t , 
fera  conduire  le  prévenu  dans  la  maison  d’arrêt.du 
district  où  la  poursuite  devra  être  faite  , confor- 
mement à ce  qui  a été  décrété  sur  la  justice  cri- 
imnelle. 

Le  ministre  de  la  justice  pourra  requérir  la  force 
publique,  pour  l'exécution)  dé  ses  mandats-d’améner 
et  d'arrêt. 

•.  A.  i.  -/». 

XXVI.. 

• 

La  loi  sur  la  responsabilité  déterminera  la  nature 
des  réparations  .qu’on  pourra  prononcer  contre  le 
ministre  de  la  justice  abusant  de  ce  pouvoir. 

X XV  I I. 

Tous  les  ministres  feront  partie  du  conseil  du 
Roi  , et  il  n y aura  point  de  premier  ministre. 

XXVIII. 

Le  corps  législatif  pourra  présenter  au  Roi  telles 


adresses  qu’il  j ugera  convenables  sur  la  conduite  dd 
ses  ministres. 

x x i X 

Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de  placé  J 
ne  pourra  , pour  faits  de  son  administration  , être 
traduit  en  justice  , en  matière  Criminelle,  qü’a^rès 
un  décret  du  corps  législatif,  prononçant  qu’il 
y a lieu  à accusation. 

Tout  ministre  contre  lequel  il  sera  intervenu  un 
décret  du  corps  législatif,  déclarant  qu’il  y a lieu 
à accusation  , pourra  être  poursuivi  en  dommages 
et  intérêts  par  les  citoyens  qui  éprouveront  une 
lésion  résultante  du  fait  qui  aura  donné  lieu  au 
décret  du  corps  législatif. 

XXX. 

L’action  en  matière  criminelle , ainsi  que  Fac- 
tion accessoire  en  dommages  et  intérêts  , pour  faits 
d’administration  d’un  ministre  hors  de  place , sera 
prescrite  au  bout  de  deux  ans  , à Fégard  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  de  celui  des  colonies  , et  au 
bout  d’un  an  , à l’égard  des  autres. 

XXXI. 

L’acte  d’accusation  porté  par  le  corps  législatif 
contre  un  ministre  suspendra  celui-ci  de  ses  fonc-, 
tions. 

XXXII. 

Le  traitement  des  ministres  sera , savoir  ; 

Pour  celui  des  affaires  étrangères , de  i5o?oooL 
par  année  , et  pour  chacun  des  autres  de  cent  mille 
livres  payés  parle  trésor  public.. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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XXXIII. 

Si  leur  ministère  a été  de  moins  de  cinq  ans 
ils  auront  en  retraite  une  pension  de  2000  1.  pour 
chacune  des  années  qu’ils  auront  exercé  leurs  fonc- 
tions ; et  quelle  qu’en  ait  été  la  durée , leur  pension. 

de  retraite,  ne  pourra  excéder  douze  mille/ livres. 

' 


